
Dans cette interview, 
l'ancien chef de · l'État 
remet aussi en cause 
l'État de droit. 
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Sarkozy veut modifier en 
profondeur le droit du sol 
«Je sens la République suffoquer»: le prési
dent des Républicains, Nicolas Sarkozy (ac
tuellement en vacances au cap Nègre, dans 
le Var), ne prend pas de gants dans une in
terview parue hier dans Valeurs actuelles. Ni 
dans les formules, chocs, ni ~ur le fond . 
Car « la France vulnérable, ce n 'est pas la 
France», estime l'ancien chef de l'État. «la 
guerre nous. a été déclarée. [ ... ] la France doit 
être impitoyable, elle doit faire changer la 
peur de côté. Elle ne doit pas se perdre dans 
des débats abscons. L'État de droit par exem
ple, n'a rien à voir avec les tables de la Loi 

de Moïse, gravées sur le mont Sinaï: Qu'y a
t-il de plus évolutif que le droit?» 
Il se saisit aussi du débat sur le droit du sol, 
réaffirmant être «contre sa suppression», 
mais prônant « sa modification assez substan
tielle ». «Je veux qu'on le garde, mais pas de 
manière automatique. Il faudra créer une 
présomption de nationalité, permettant de ne 
pas attribuer la nationalité à quelqu'un qui au
rait un casier judiciaire à sa majorité, ou 
dont on pourrait prouver que ses parents 
étaient en situation irrégulière au moment de 
la naissance. » 


